
L 'ETUDlANT EST-IL UN JEUNE 
TRAVAILLEUR INTELLECTUEL ?

Le travail est un processus complexe de 
production int�gr� dans le circuit �conomique. 
Le travail intellectuel, forme tr�s particuli�re du 
travail, est la synth�se de deux aspects, que peut 
s�parer l'analyse mais qui n'ont de signification 
que r�unis et en interaction continue : un aspect 
d’apprentissage th�orique incessant et un autre 
aspect de pratique, de production. C est ce type 
de travail qu’effectue le chercheur. le 
professeur, et d’une fa�on moins � pure � le 
m�decin ou l’avocat. Les structures, les 
m�thodes, le contenu de l’enseignement 
sup�rieur actuel font que la situation de 
l'�tudiant, et donc son travail, ne peuvent 
r�pondre � cette d�finition.

En effet, tout l'enseignement aujourd'hui 
individualise l'�tudiant qui seul devant son 
�maitre �, seul � son examen, travaille 
uniquement en vue de se � former �, d'acqu�rir 
les connaissances personnelles qui lui 
permettront de franchir les diff�rents barrages 
menant � ce dipl�me qui permet l'entr�e dans la 
vie d'adulte.

L'�tudiant � consommateur d'universit� � 
n'est en aucun cas, � l'int�rieur de l'Universit�. 
un producteur. De plus, l'aspect pratique, 
productif, qui peu � peu tend � venir compl�ter 
sa formation personnelle, s'effectue toujours en 
dehors de l'Universit� et est r�mun�r� en tant 
que tel (c'est le cas de l'externe des h�pitaux, du 
futur sociologue qui fait des enqu�tes ou encore 
des stages dans les entreprises). L'�tudiant n'est 
donc pas, nous semble-t-il, int�gr� dans le 
circuit �conomique, si ce n'est peut-�tre par le 
ph�nom�ne d'investissement qu'effectue en lui la 
nation ; mais cet investissement reste purement 
passif.

On ne saurait, en outre, comparer l'�tudiant � 
une machine ou � une maison en construction 
sans s’exposer aux illusions des premi�res 
th�ories �conomiques  classiques que tout le 
monde s'accorde aujourd’hui � consid�rer 
comme partielles sur ce point-l�. Il semble aussi 
que la constitution, ou la reconstitution, de sa 
propre force de travail n'a jamais constitu�,
�conomiquement parlant, un travail. Il s'agit l� 
beaucoup plus d’un ph�nom�ne de 
consommation.
Nous voudrions illustrer notre th�se par deux 
remarques : l’une sur les groupes de travail, 
l'autre sur le probl�me de l'allocation dans le 
cadre de la discussion.

Tout d'abord les groupes de travail. Notre but 
est bien ici de permettre aux �tudiants d'avoir 
une production collective, c'est-�-dire de 
participer eux-m�mes � l'�laboration de la 
culture de la nation ; et ceci rejoint un autre 
souci qui est le n�tre, celui de la syndicalisation 
des �tudiants ; il ne saurait y avoir v�ritable 
syndicalisation qu'� partir d'un milieu structure 
de travail, qui, dans les conditions de 
l’enseignement aujourd'hui, n'existe pas. Il s'agit 
ici v�ritablement de donner sa place � l'�tudiant 
dans la nouvelle soci�t� qui s'�labore et de faire 
cesser un �tat qui se justifiait peut-�tre au 19�
si�cle, mais plus maintenant. Cela rejoint l'effort 
de d�mocratisation de l'enseignement ; plus 
g�n�ralement aussi l'effort d�mocratique g�n�ral 
dans une soci�t� qui ne l'est pas et o� la situation 
faite � l'�tudiant n’est qu'une des multiples 
formes, peu importantes en regard d'autres, que
prend le mod�le hi�rarchique et autocratique � 
l'honneur encore dans les rapports des hommes 
et des classes entre eux. Nous rejoignons ainsi le 
probl�me de l'allocation d'�tude pr�sent�e 
comme un des moyens de d�mocratiser
l'enseignement.

Remarquons pour terminer deux points : tout 
d'abord que dans notre conception du travail 
actuel de l'�tudiant, 1'allocation d'�tude si elle 
nous �tait donn�e serait une prestation sociale, 
mais que, et ceci est important, sa nature m�me 
induirait le salaire �tudiant dans sa dynamique
propre (dans la mesure de sa g�n�ralisation � 
tous les �tudiants et de sa r�f�rence au travail 
universitaire impliquant un contr�le plus strict et 
donc �volution des m�thodes d'enseignement) ; 
mais il ne faut pas que nous �chappe un autre 
point, et ce sera le dernier : on ne saurait 
s�parer sans risque l'allocation d’�tude, aspect 
quantitatif de la d�mocratisation de 
l'enseignement (ici rejointe par la n�cessit� 
primordiale de l'allocation familiale d'�tude pour 
le secondaire), des changements profonds de la 
structure, des m�thodes et du contenu de 
l'enseignement, aspects plus qualitatifs de la 
d�mocratisation de l'enseignement (ici rejointe 
par la n�cessit� primordiale de l’allocation 
familiale d’�tudes pour le secondaire) des 
changements profonds (citons en exemple la 
d�mocratisation de la relation enseignants-
enseign�s). Et en effet le risque, abstrait peut-
�tre, mais qui peut devenir r�alit�, serait 
l'obtention d'une allocation d'�tude li�e � des 
crit�res universitaires, dans les conditions



actuelles de l'enseignement ; elle ne serait plus 
alors qu'un nouveau moyen, particuli�rement 
coercitif, au service de cette s�lection des �lites 
qui tient lieu de syst�me d'orientation � 
l'enseignement actuel.

Le rapport Mousel

Le rapport Mousel sur l'enseignement 
sup�rieur contenait, dune part, l'analyse critique 
de l'enseignement actuel (dans ses structures, 
son contenu et ses m�thodes) et, partant, 
induisait une analyse et une r�flexion sur la 
situation actuelle faite � l'�tudiant dans 
l'Universit�, donc sur la nature de son travail. 
D'autre part il faisait la synth�se des travaux 
ant�rieurs et des conceptions de I'U.N.E.F. en 
mati�re d'enseignement sup�rieur, � partir de la 
situation qui, selon elle, devait �tre faite � 
l'�tudiant dans l'Universit�, donc de la nature de 
son travail. Ces deux aspects pouvant se r�sumer 
dans la formule adopt�e par l'U.N.E.F., depuis 
1945, dans la Charte de Grenoble : � l'�tudiant 
est un jeune travailleur intellectuel �. De l� une 
r�flexion sur ce qu'�tait le travail intellectuel et, 
ensuite, sur ce qu'�tait r�ellement le travail de 
l'�tudiant.

Il convient, constatant, comme le fait le 
mouvement depuis longtemps, le caract�re 
p�rim�, profond�ment injuste et inefficace du 
syst�me des bourses, si nous r�clamons une 
allocation d'�tudes g�n�ralis�e � tous les 
�tudiants et fond�e sur des crit�res strictement 
universitaires (non plus sur ces crit�res sociaux 
qui tendent � enfoncer encore plus solidement 
l'�tudiant dans des structures d'assistance), si, 
donc, nous r�clamons l'allocation d'�tudes, il 
convient de conna�tre la nature de ce que nous 
r�clamons. En effet, suivant qu'on affirme ou 
non voir dans l'�tudiant un travailleur 
intellectuel, l'allocation d'�tudes sera, soit un 
v�ritable salaire r�mun�rant une activit� de 
travailleur, soit simplement une prestation 
sociale du type de l'allocation familiale ou de 
l'allocation ch�mage, un droit de l'�tudiant sur la 
soci�t� en tant qu'elle doit lui assurer 
l'ind�pendance mat�rielle et morale 
(ind�pendance de la famille) pour qu'il puisse 
devenir l'�tre social form� et cultiv� que 
l'Universit� vise � former.

La lettre des E.N.S.

� Au cours du Congr�s, nous avons re�u une 
lettre du Cartel des Ecoles normales sup�rieures 
(E.N.S.) pr�sentant outre celle de Michel 
Mousel, une opinion qui diff�re de la n�tre sur 
certains points, nous en citons de larges extraits. �
La participation au processus �conomique global 
peut prendre des formes tr�s diverses. Un des 
aspects essentiels est celui de la production, 
c'est-�-dire, pour le secteur secondaire, la 
transformation d'une marchandise en une 
marchandise plus �labor�e.

� L'autre aspect du travail, moins classique et 
moins bien �tudi� par l'�conomie politique, 
concerne la production et l'entretien de la force 
de travail, simple ou complexe, des diff�rents 
producteurs. C'est de ce type de travail que 

rel�ve, par exemple, le travail de l'enseignant. Il 
vise � augmenter la force de travail de ses �l�ves 
et n'a pas, dans ces conditions, de rentabilit� 
imm�diate.
� Le travail �tudiant, si travail il y a, est 
fondamentalement comparable au travail 
professoral. Il vise, lui aussi, � accro�tre une 
force de travail, individuelle cette fois, et 
s'ins�re de la sorte par le processus �conomique 
global. Ce crit�re de participation aux circuits de 
production appara�t donc rempli.

Cette participation est-elle active? Y a-t-il un 
travail effectif de l'�tudiant ? A ce sujet il 
appara�t hautement sch�matique de dire que 
l'�tudiant re�oit passivement son enseignement 
sans aucun effort de sa part. Ce serait nier toute 
p�dagogie que de voir dans l'Enseignement, 
m�me avec toutes les tares actuelles, un simple 
apport ext�rieur, une simple s�dimentation de 
culture ou de m�thodes �trang�res venues du 
professeur. Il ne fait aucun doute que la force de 
travail d�j� acquise travaille � son propre 
accroissement. M�me sous la forme de simple 
apprentissage, de r�p�tition ou d'exercices 
purement scolaires, il existe une activit� propre 
de l'�tudiant, indispensable � la constitution de 
sa force de travail.

Cette activit� semble d�j� m�riter, dans une 
large mesure, le titre de travail et par l� m�me 
r�mun�ration.

Les r�formes que vous proposez d'introduire 
dans le travail �tudiant ne modifieront pas 
profond�ment la nature de ce travail ; le travail 
collectif accro�trait le rendement de la formation 
professionnelle, il am�nerait des modifications 
consid�rables de la mentalit� �tudiante mais il 
n'en resterait pas moins qu'au terme de ce travail 
des �tudiants, le r�sultat serait la formation de la 
force de travail des m�mes �tudiants, ce travail 
garderait donc qualitativement le m�me objet et 
la m�me insertion dans le processus �conomique 
global. La coupure de la pratique et de
l'enseignement marque profond�ment notre 
syst�me d'�ducation. Les racines de cette 
s�paration arbitraire sont profondes. Elles sont 
peut-�tre le reflet d�form� de la coupure entre 
travail intellectuel et manuel, entre culture et 
travail. La p�dagogie moderne a mis en 
�vidence l'aspect positif d'un lien entre 
l'apprentissage th�orique et pratique. Cette 
pratique peut d'ailleurs prendre des formes 
diverses ; elle peut par exemple rester purement 
th�orique dans le cas d'une recherche 



scientifique. Dans le cas de stages 
d'enseignement ou de travail clinique pour 
l'�tudiant m�decin, il s'agit non pas de 
production mais de cr�ation ou d'entretien d'une 
force de travail.

Le lien avec la pratique appara�t donc comme 
un climat p�dagogique primordial, mais 
secondaire du point de vue �conomique. Il 
n'appara�t pas susceptible de modifier la nature 
du travail �tudiant.

Parler de non-salarisabilit� actuelle du travail 
�tudiant me para�t non seulement confus mais 

dangereux. Il est clair que nous n'envisageons 
pas un salaire �tudiant sans modification du 
travail �tudiant. En ce sens notre querelle 
appara�trait un peu m�taphysique, inutile, si les 
conceptions qui sous-tendent votre analyse, 
surestimant l'importance de ph�nom�nes 
secondaires, ne risquaient de jeter le trouble 
dans les esprits et de constituer plus tard de 
lourdes entraves dans le mouvement. �
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